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NOTE DU CONSEIL DES AFFAIRES D'ETAT

RELATIVE A LA PUBLICATION DU REGLEMENT PROVISOIRE

SUR LA PROTECTION ET L'ADNINISTRATION

DU PATRIMOINE CULTUREL

Aux comit~s populaires des provinces, des regions autonomes et des

municipalites relevant directement de l'autorite centrale, aux minis­

teres ai,aux commissicns, aux bureaux du Conseil des Affaires d'Etat

at aux organismes d~pendant directement de celui-ci, a l'Academia Sinica:

L~ "Reglement provisoire sur la protection et l'administration

du patrimoine culturel", approuve Ie 17 novembre 1960 par la"105e

reunion pl~niera du Conseil des Affaires d'Etat, vous est a present

communique aux fins d'application •

Le 4 mars 1961.
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REGLEMENT PROVISOIRE

SUR LA PROTECTION ET L'ADMINISTRATION

DU PATRHIOINE CULTUREL

A l'interieur du territoire national de la Republique

P9Pulaire de Chine, les vestiges culturels ayant une

valeur historique, artistique ou scientifi~e sont sous

la protection de l'Etat; ils ne doivent pas etre deteriores

ni etre expedies a l'etranger sans autorisation. Les comi­

tes populaires a tous les echelons assument la responsa­

bilite ds cetts protection dans les limites de leur cir­

conscription. Les vestiges culturels encore enfouis sont

la propriete de l'Etat.

Les vestiges culturels proteges par l'Etat appartiennent

aux domaines suivants:

(1) Les edifices, sites-et objets d'interet historique

qui evoquent de grands evenements du passe, des

mouvements revolutionnaires ou des personnages

importants;

(2) Les sites de cultures ancie~~es, les sepultures

anciennes, les edifices anciens, les ~rottes et

les pierres gravees d'interet historique, artis­

tique ou scientifique;

(3) Les oeuvres de valeur en matiere d'art et d'arts

appliques, quelle que soit l'epoque a laquelle

elles appartiennent;

Les archives de la revolution ainsi que les livres

anciens d' interet his tori que. artistique ou scien­

tifique;

(5) Les objets representatifs qui refletent Ie regime

social, la production sociale et Ie vie de la

societe a toutes les epoques.

-- -
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Les provinces, les regions autonomes, les municinalites

relevant directement de l'autorite centrale ainsi que les

regions administratives, districts et municipali tes riches

en patrimoine culnlrel, doivent mettre sur pied des orga-

nismes ad hoc pour la protection de ce dernier et son ad­

ministration, et assumer, dans leurs regions respectives, la res­

ponsabilite du travail pratique en matiere de protection et

d'administration, d'enquete et d'etude, de propagande, de

regroupement et de mise au jour pour ce qui est dudit

patrimoine.

Les departements d' administra tion cul turelle a tous les

echelons doivent se livrer a un constant travail d'enquete

concernant le pstrimoine culturel et selectionner au fur

et a mesure d'importants sites revolutionnaires, monuments,

edifices anciens, grottes, pierres gravees, sites de cultu­

res anciennes et sepultures anciennes, puis les classer,

en fonction de leur importance, en Unite protegee du patri­

moine culturel de l'echelon du district (municipalite) ou

de la province (region autonome, municipalite relevant di­

rectement de l'autori te centrale), selon la lJrocedure

suivante:

(1) Le choix d'une Unite protegee du lJatrimoine

culturel de l'echelon du district (municipalite)

est soumis par le departement d'administration

culturelle de district ou de municipalite au

comite populaire de merne echelon pour approba­

tion et anTIonce subsequente, puis ce dernier

en informe le comite populaire de province, de

region autonome ou de municipalite relevant

directement de l' au tori te centrale pour enre­

gistrement;

(2) Le choix d'une Unite protegee du patrimoine

culturel de l'echelon de la province (region

autonome au municipalite relevant directement
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de I' autori te centrale) est soumis par Ie depar­

tement d'administration culturelle de province,

de region autonome ou de municipalite relevant

directement de l'autorite centrale au comite

populaire de merne echelon pour approbation et

armonce sUbsequente, puis ce dernier en informe

Ie Conseil des Affaires d'Etat pour enregistrement •

Le ministere de la Culture selectionnera parmi les Unites

protegees du patrimoine culturel de l'echelon de la province

(region autonome ou municipalite relevant directement de

l'autorite centrale) celles qui presentent une grande valeur

historique, artistique ou scientifique, puis les soumettra

par series au Conseil des Affaires d'Etat pour approbation

et annonce subsequente, afin d'en faire des Unites protep'ees

du patrirnoine culturel d'importance nationale.

Article 5 Pour les Unites protegees dont la creation a ete officielle­

ment annoncee, il faudra que les comites populai res de pro­

vince, de region autonome ou de rnunicipalite relevant direc­

tement de l'autorite centrale entreprennent avec les comites

populaires de district ou de municipalite de fixer l'etendue

de la protection voulue, de mettre en place si~alisation

et legendes, et de constituer des archives selon des normes

ecientifiques. L'etendue de la protection assuree aux Unites

protegees d'importance nationale sera fixee par decision du

ministere de la Culture apres examen et approbation.

La protection et l'administration des Unites protegees

du patrimoine culturel s'effectueront sous la responsabilite

des comites populaires des districts ou municipalites ou

elles sont situees; Ie travail quotidien qu'impliquent cette

protection et cette administration pourra etre confie aux

communes populaires, organismes officiels, ecoles ou orga­

nisations des lieux consideres. Lorsqu'il s'agit d'Unites

protegees d'importance particuliere, les provinces, regions

autonomes ou municipalites relevant directement de l'autorite

.-
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centrale pourront mettre sur pied des organismes ad hoc

tels que musees, centres de recherche, services de conser­

vation.

Lars de l'etablissement des plans de production, d'edifica­

tion et d'urbanisme, les comites populaires a tous les eche­

lons devront assurer la protection de toutes Jes Unites

protegees si tuees dans les reg1.ons placees sous leur juri­

diction respective, en les integrant a ces plans.

Au stade de la conception des travaux, les departements

de l'industrie, de l'agriculture, de l'hydraulique, des

transports et communications, de la defense nationale et

de l'urbanisme devront s'employer conjointement avec les

departements d'administration culturelle de province, de

region autonome, de municipalite relevant directement de

l'autorite centrale au de district et de municipalite, a
definir les moyens pratiques de protection applicables aux

Uni tes protegees du patrimoine cuI turel tomban t dans les

limites des travaux envisages. Ces moyens figureront dans

Ie cahier des charges. Si, pour des raisons particulieres,

les travaux de construction rendent necessaires des fouil1es

sur Ie lieu d'une Unite protegee, ou' encore Ie deplace­

ment de cette Unite. les departements ci-dessus rnentionnes

devront, d'apres l'echelon de l'Unite en question, consul­

ter Ie cornite populaire de l'echelon correspondant, et ne

pourront commencer les travaux qu'apres etre parvenus avec

celui-ci a une identite de vues. En cas de desaccord, Ie

comite populaire fera rapport a l'echelon superieur qui

tranchera.

S'il 8' agi t d' Uni tes protegees du patrimoine cuI turel

d'importance nationale, la decision sera prise par Ie

Conseil des Affaires d'Etat sur rapport des comites po­

pulaires de province, de region autonorne ou de municipalite

relevant directement de l'autorite centrale.
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Lorsque des travaux de grande envergure doivent etre

entrepris par les departements de l'industrie, de l'a­

griculture, de l'hydraulique, des transports et communi­

cations, de la defense nationale et de l'urbanisme, ceux­

ci se livreront au prealable avec les departements d'ad­

ministration culturelle de province, de region autonome

ou de municipalite relevant directement de l'autorite

centrale, a un travail de recherche des vestiges culturels

dans les limites des travaux projetes; pour les vestiges

culturels ainsi decouverts, il faudra, d'un commun accord,

decider des moyens pratiques pour assurer leur protection

ou pour en disposer. En cas de decouverte particuliere­

ment importan te, les departements d' administration cuI tu­

relle de province, de region autonome ou de municipalite

relevant directement de l'autorite centrale en refereront

au ministere de la Culture.

Si des vestiges culturels sont decouverts lors de tra­

ValU: de construction courants ou pendant les travaux agri­

coles, Ie departement d'administration c1l1turelle du lieu

devra en etre immediate~ent informe; si Ie decouverte est

importante, ce dernier en referere sans tarder au departe­

ment equivalent de l'echelon superieur.

Tout,travail de recherche, de fouilles, de demolition, de

deplacement en rapport avec les vesti~es culturels, entre­

pris en raison des travaux de construction, devra etre inte­

gre au plan des travaux; Ie departement qui entreprend

ces travaux devra prevoir dans son budget et son plan de

travail les frais ainsi occasionnes et la main-d'oeuvre

necessaireo

Quand les organismes charges d'administrer Ie patrimoine

culturel, les organismes de recherche scientifique et les

ecoles veulent effectuer des fouilles archeologiques et
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que celles-ci ne sont pas menees dans Ie cadre de tra­

vaux de construction, ils doivent presenter un plan de

fouilles et ne pourront mettre celui-ci a execution que

lorsqu'il aura ete examine et approuve con,jointement par

Ie ministere de la Culture et l'Academia Sinica.

Article 11 Quand il s'agit de monu~ents, d'edifices anciens, de grottes,

de pierres gravees et de sculptures (y compris les elements

annexes des edifices) classes en tant qu'Unites protegees

du patrimoine culturel, on n'effectuera les travaux de re­

fection et d'entretien qu'en se conformant rigcureusement

au principe consistant a restaurer l'etat d'origine ou a
preserver l'etat existant; dans les limites de la protection

assuree a ces Unites, il ne doit pas etre entrepris d'autres

travaux de construction.

Les plans de refection des Unites prote~ees d'importance

nationale doivent etre.examines et approllves par Ie minis­

tere de la Culture. Cellx concernant les Unites prote~ees de

l'echelon de la province (region autonome ou municipalite

relevant directement de l'autori te centrale) doivent etre

examines et approuves par Ie bureau (departement) culturel

de la province, de la region autonome ou de la municipalite

relevant directement de l'autorite centrale, puis ce dernier

en informera Ie ministere de la Culture pour enregistre",ent.

Ceux des Unites protegees de l'echelon du district (munici­

palite) doivent etre examines et approuves par Ie departe­

roent d'administration culturelle du district ou de la munici­

palite, puis ce dernier en informera Ie bureau (departement)

culturel de la province, de la region autonome ou de la muni­

cipalite relevant directement de l'autorite centrale pour

enregistrement.

Lorsqu'il est necessaire de proceder a la demclition

d'une des Unites protegees ci-dessus mentionnees, il est

indispensable d'obtenir l'autorisation de l'organisme qui

a annonce a l'origine la creation de ladite Unite; de plus,
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prealablement a toute demolition, il fau t avoir termine

tout Ie travail de mesure, de prise de vues et de redaction

de l'etat descriptif. Les elements de construction caracte­

ristiques et les vestiges culturels annexes susceptibles d'

etre conserves doivent etre remis a cet effet nux musees ou

aux organismes charges d' administrer Ie pa trimoine cuI turel.

Les monuments ou edifices anciens classes comme Unites pro­

tegees du patrimoine cuI turel peuvent conduire a la creation

de musees, de services de conservation ou de lieux de visi­

tes et d'excursions, mais s'ils doivent servir a d'autres

usages, Ie departement d'administration culturelle competent

est tenu d'en demander l'autorisation au comite populaire.

L'organisme qui en fera usage devra se conformer rigoureuse­

ment au principe de n'apporter aucun changement a l'etat

d' origine et assumera la responsabili te d' assurer la securi te

des edifices et des vestiges culturels annexes.

Les departements d'administration culturelle de toutes les

regions du pays doivent renforcer leur controle sur Ie com­

merce des vestiges culturels et veiller constamment a recher­

cher et a rassembler les vestiges culturels dissemines dans leurs

regions.

Les departementa de recuperation et d'utilisation des

materiaux usages et de rebut, et les departements d'adminis­

tration culturelle de toutes les regions assumeront en commun

la responsabili te de trier ces rna teriaux pour en retirer les

vestiges culturels eventuels, et veilleront ales mettre a

l' abri.

II est interdit de sortir du pays des vestiges culturels

importants ayant une valeur historique, artistique ou scien­

tifique, a l'exception de ceux envoyes a l'etranger avec

l' autorisation du Conseil des Affaires d' Etat, pour des ex­

positions ou des echanges. Avant d'etre envoyes a l'etranF,er, les

Article 12

.-

Article 13

Article 14
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v8stiRCS culturels doivent etre soumis a une expertise

conjointe du service des douanes et du departement d'ad­

ministration culturelle. Le lieu de sortie du territoire

ne peut etre autre que celui qui a ete designe. Les ves­

tiges culturels auxquels l'expertise a interdit la scrtie

du territoire peuvent etre acquis par l'Etat en cas de

necessite. Les vestiges culturels doivent etre ccnfisques

s'il est demontre que l'on a tente de les sortir fraudu­

leusement du pays.

Article 15 Tout organisme ou toute personne qui pp.r ses efforts a

;.- contribue a la protection de vestigp.s cuI turels importants
'i.

ou qui a fait don de vestiges culturels importants peut se

voir decerner des eloges ou une recompense materielle

appropriee. Les individus qui auront deteriore, detruit,

vole ou tente d'envoyer frauduleusement a l'etran~er des

vestiges culturels se verront infliger un chatiment rnerite

selon la gravite· de leur cas.

Article 16 Le ministere de la Culture de la Republique populaire de

Chine, en se referant aux dispositions du present Re!jle­

ment, en definira les modalites d'application.

Article 17 Les comites populaires de province, de region autonome au

de municipalite relevant directement de l'autorite centrale

peuvent, dans l'esprit du present Reglement et compte tenu

de leur situation propre, prendre toutes dispositions utiles

pour la protection et 1 'administration du patrimoine culturel

de leurs regions respectives.

Article 18 Le present Reglement prend effet Ie jour de sa publication.

La publication du present Reglement abroge les lois anterieures rela­

tives a fa protection et a l'administration du patrimoine culturel edictees

.-
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par le Conseil des Affaires politiques et Ie Conseil des Affaires d'Etat

du gouvernement populaire central, a l'exception toutefois de leurs dis­

positions concernant la protection des especes rares du monde animal et

vegetal ainsi que des fossiles, lesquelles demeurent en vigueur.
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